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Baccalauréat-Session de Juin 2013
Epreuve orale de Sciences Economiques et Sociales

ENSEIGNEMENT SPECIFIQUE

La calculatrice n’est pas autorisée

Le candidat s’appuiera sur les documents 1 et 2 pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur d’autres thèmes du programme.
Sujet n°……

THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE : Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ? (regards croisés)

Temps de préparation : 30 minutes.

Temps de l’interrogation : 20 minutes.

QUESTION PRINCIPALE : (10 points)

Faut-il diminuer les prélèvements obligatoires ?
QUESTIONS COMPLEMENTAIRES : (10 points)

1°) Comment le taux de prélèvements obligatoires a-t-il évolué entre 1960 et 2006?
2°) Qu’est-ce qu’une crise économique ?
3°) Quels sont les principaux avantages et inconvénients des échanges internationaux ?
Document 1 : Le taux de prélèvements obligatoires (TPO, défini par le rapport prélèvements obligatoires/PIB)[image: image1.emf]
Document 2 : 
Le taux de prélèvements obligatoires ne mesure pas une ponction nette opérée par les pouvoirs publics sur l’activité économique privée. […] Les administrations publiques ne doivent pas être considérées comme des organismes dévoreurs de richesses. Les sommes prélevées sous forme d’impôts et de cotisations sont en effet remises en circulation dans le circuit économique sous des formes diverses : rémunération des fonctionnaires, prestations sociales, investissements publics, etc. Les prélèvements obligatoires sont donc des flux qui ne font que transiter par les administrations publiques afin de leur donner les moyens de leurs missions. Que leur montant représente 10%, 40% ou 60% du PIB, les richesses disponibles restent identiques. Or, cette évidence est souvent oubliée ou délibérément occultée. Ainsi, les fréquentes affirmations selon lesquelles les prélèvements obligatoires « accaparent », « ponctionnent » ou « absorbent » tel ou tel pourcentage des richesses produites sont des erreurs ou des tromperies. 

Alain Euzéby, « Pourquoi faut-il défendre les prélèvements obligatoires ? », Encyclopédie de la protection sociale, Economica, 2000.
NB : Ce sujet doit être impérativement rendu à l’examinateur à la fin de l’épreuve.

Ne rien inscrire sur cette feuille.
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Baccalauréat-Session de Juin 2013

Epreuve orale de Sciences Economiques et Sociales

ENSEIGNEMENT DE SPECIALITE SCIENCES SOCIALES ET POLITIQUES

La calculatrice n’est pas autorisée

Le candidat s’appuiera sur les documents 1 et 2 pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur l’enseignement de spécialité.
Sujet n°……

THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE : Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ? (regards croisés)

Temps de préparation : 30 minutes.

Temps de l’interrogation : 20 minutes.

QUESTION PRINCIPALE : (10 points)

Faut-il diminuer les prélèvements obligatoires ?

QUESTIONS COMPLEMENTAIRES : (10 points)

1°) Comment le taux de prélèvements obligatoires a-t-il évolué entre 1960 et 2006?

2°) question de spécialité : Présentez deux variables lourdes du comportement électoral.

3°) question de spécialité : Montrez que la participation politique ne se réduit pas au vote.

Document 1 : Le taux de prélèvements obligatoires (TPO, défini par le rapport prélèvements obligatoires/PIB)[image: image2.emf]
Document 2 : 
Le taux de prélèvements obligatoires ne mesure pas une ponction nette opérée par les pouvoirs publics sur l’activité économique privée. […] Les administrations publiques ne doivent pas être considérées comme des organismes dévoreurs de richesses. Les sommes prélevées sous forme d’impôts et de cotisations sont en effet remises en circulation dans le circuit économique sous des formes diverses : rémunération des fonctionnaires, prestations sociales, investissements publics, etc. Les prélèvements obligatoires sont donc des flux qui ne font que transiter par les administrations publiques afin de leur donner les moyens de leurs missions. Que leur montant représente 10%, 40% ou 60% du PIB, les richesses disponibles restent identiques. Or, cette évidence est souvent oubliée ou délibérément occultée. Ainsi, les fréquentes affirmations selon lesquelles les prélèvements obligatoires « accaparent », « ponctionnent » ou « absorbent » tel ou tel pourcentage des richesses produites sont des erreurs ou des tromperies. 

Alain Euzéby, « Pourquoi faut-il défendre les prélèvements obligatoires ? », Encyclopédie de la protection sociale, Economica, 2000.
NB : Ce sujet doit être impérativement rendu à l’examinateur à la fin de l’épreuve.

Ne rien inscrire sur cette feuille.
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Baccalauréat-Session de Juin 2013

Epreuve orale de Sciences Economiques et Sociales

ENSEIGNEMENT DE SPECIALITE ECONOMIE APPROFONDIE
La calculatrice n’est pas autorisée

Le candidat s’appuiera sur les documents 1 et 2 pour répondre à la question principale.

Les questions complémentaires 2 et 3 porteront sur l’enseignement de spécialité.
Sujet n°……

THEME DU PROGRAMME DE LA QUESTION PRINCIPALE : Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ? (regards croisés)

Temps de préparation : 30 minutes.

Temps de l’interrogation : 20 minutes.

QUESTION PRINCIPALE : (10 points)

Faut-il diminuer les prélèvements obligatoires ?

QUESTIONS COMPLEMENTAIRES : (10 points)

1°) Comment le taux de prélèvements obligatoires a-t-il évolué entre 1960 et 2006?

2°) question de spécialité : Qu’est-ce qu’un comportement mimétique ?
3°) question de spécialité : Présentez le triple processus de désintermédiation, déréglementation et décloisonnement.
Document 1 : Le taux de prélèvements obligatoires (TPO, défini par le rapport prélèvements obligatoires/PIB)[image: image3.emf]
Document 2 : 
Le taux de prélèvements obligatoires ne mesure pas une ponction nette opérée par les pouvoirs publics sur l’activité économique privée. […] Les administrations publiques ne doivent pas être considérées comme des organismes dévoreurs de richesses. Les sommes prélevées sous forme d’impôts et de cotisations sont en effet remises en circulation dans le circuit économique sous des formes diverses : rémunération des fonctionnaires, prestations sociales, investissements publics, etc. Les prélèvements obligatoires sont donc des flux qui ne font que transiter par les administrations publiques afin de leur donner les moyens de leurs missions. Que leur montant représente 10%, 40% ou 60% du PIB, les richesses disponibles restent identiques. Or, cette évidence est souvent oubliée ou délibérément occultée. Ainsi, les fréquentes affirmations selon lesquelles les prélèvements obligatoires « accaparent », « ponctionnent » ou « absorbent » tel ou tel pourcentage des richesses produites sont des erreurs ou des tromperies. 

Alain Euzéby, « Pourquoi faut-il défendre les prélèvements obligatoires ? », Encyclopédie de la protection sociale, Economica, 2000.
NB : Ce sujet doit être impérativement rendu à l’examinateur à la fin de l’épreuve.

Ne rien inscrire sur cette feuille.
